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85. Cet article n'est ni inutile, ni tautologique. L'Etat
n'a pas toujours été ce qu'il est aujourd'hui, et tous
les hommes ne s'en font pas la même conception. Pour
s'en convaincre, il suffit de considérer l'observation du
Royaume-Uni, citée par le Rapporteur spécial dans son
quatrième rapport (A/CN.4/177), suivant laquelle cer-
tains Etats n'ont pas la capacité de conclure des traités.
Cette observation fait évidemment allusion aux protec-
torats et s'explique politiquement par la situation des
sultanats du Moyen-Orient, par exemple. La Commis-
sion doit prendre position sur le développement du droit
international, en tenant compte du fait que l'état du
droit international public est indissolublement lié au
stade de développement historique et politique du
monde.

86. M. ROSENNE déclare qu'étant donné l'orienta-
tion de la discussion, il continue à penser que la propo-
sition du Rapporteur spécial est la plus sage; il serait
très difficile de mettre au point un article suffisamment
complet.
87. Si le Rapporteur spécial y consent, il ne verrait
aucune objection à ce que le Comité de rédaction fasse
une tentative. La dernière phrase du paragraphe 3 du
commentaire que la Commission a joint à l'article, en
1962, va au cœur de la question n : Quelles sont les par-
ties à un traité conclu par un Etat membre d'une union
fédérale ? Tel est le véritable problème sur le plan inter-
national que pose le cas cité par M. Elias. Si la Com-
mission n'est pas en mesure de trouver une solution, il
serait préférable de ne pas insérer le paragraphe 2.
88. La question est également liée à celle de savoir si
le mot « partie » doit être défini dans le projet d'articles.

La séance est levée à 13 heures.

11 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. II, p. 180.
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Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Castrén,
M. El-Erian, M. Elias, M. Lachs, M. Paredes, M. Pes-
sou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Tabibi, M. Tounkine,
M. Tsuruoka, Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 3 (Capacité de conclure des traités) (suite)

1. Le PRÉSIDENT redonne la parole à M. Lachs
avant de demander au Rapporteur spécial de résumer
le débat.

2. M. LACHS tient à réitérer l'appel qu'il a adressé à
ses collègues pour qu'une disposition soit introduite
dans le projet d'articles au sujet de la capacité des Etats
de conclure des traités. Il est essentiel d'énoncer claire-
ment et sans équivoque le principe lui-même et notam-
ment le droit inhérent que possède tout Etat de conclure
des traités. Si la Commission n'énonce pas ce principe,
on pourra se demander si ce droit peut être conféré à
un Etat; mais dans ce cas, par qui le sera-t-il ? Des ques-
tions de ce genre pourraient entraîner la Commission
sur une voie dangereuse conduisant à la notion de l'iné-
galité des Etats.

3. Dans la pratique, le droit de conclure des traités
est évidemment soumis à de nombreuses restrictions;
mais ces restrictions n'existent que parce qu'elles sont
acceptées par les Etats intéressés, et pour les accepter il
faut reconnaître l'hypothèse fondamentale de l'existence
du droit. La liberté n'est pas la même dans tous les
cas; l'Article 2 de la Charte lui-même parle d' « égalité
souveraine », et non pas de « souveraineté égale ». Cette
égalité emporte notamment le droit de conclure des
traités. En tout cas, il est particulièrement important
de préciser la situation, tant pour les hommes poli-
tiques que pour les juristes.
4. Il faut se rendre compte que la capacité des Etats
de conclure des traités évolue constamment. L'étendue
des problèmes visés par les traités s'accroît sans cesse,
ce qui a pour résultat paradoxal que la liberté d'action
des Etats s'en trouve limitée, car plus il y a de traités
liant les Etats, moins ceux-ci ont de liberté pour conclure
de nouveaux traités.

5. Il ne peut y avoir aucun danger à réaffirmer le droit
de tout Etat de conclure des traités et d'assumer les obli-
gations qui en découlent.
6. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que les avis des membres de la Commission
sont partagés, encore qu'il paraisse exister une faible
majorité en faveur du maintien d'un article sur la capa-
cité de conclure des traités.
7. Il estime qu'il serait peu souhaitable que la Commis-
sion adopte ou rejette le texte d'un tel article à une
très faible majorité. Plutôt que de procéder à un vote
hâtif, elle devrait demander au Comité de rédaction de
trouver une formule tenant compte des points de vue et
des doutes exprimés au cours du débat.

8. Si l'article 3 est maintenu, il devra être remanié
en raison de la décision prise par la Commission de
limiter le projet d'articles aux traités entre Etats. Restent
alors les deux premiers paragraphes de l'article et
Sir Humphrey éprouve de sérieux doutes sur l'utilité
de leur maintien, bien qu'il comprenne les mobiles de
ceux des membres de la Commission qui jugent indiqué
d'affirmer la capacité inhérente de conclure des traités.
Mais une simple affirmation du pouvoir de tout Etat
de conclure des traités selon le droit international, ou
bien fait pléonasme, comme l'a dit M. Amado, ou bien
soulève la question de savoir ce qu'est un « Etat » aux
fins de cet article. Dans son rapport sur la quatorzième
session, au paragraphe 2 de son commentaire de l'ar-
ticle 3, la Commission a quelque peu voilé les diffi-
cultés dans lesquelles elle se trouvait en disant : « Le
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principe général énoncé au paragraphe 1 est le sui-
vant : la capacité de conclure des traités appartient aux
Etats ... le mot « Etat » a ici le même sens que dans
la Charte des Nations Unies, dans le Statut de la Cour,
la Convention de Genève sur le droit de la mer et la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques *. »
9. La majorité des membres de la Commission désire
sans doute voir figurer dans le projet une affirmation
générale conçue à peu près dans les termes suivants :
« Tout Etat a la capacité de conclure des traités selon
le droit international. » Cela est en fait implicite dans
la définition du traité. Certains membres de la Commis-
sion désirent aller plus loin et tiennent à souligner le
droit inhérent ou à dire quelque chose au sujet de la
mesure dans laquelle ce droit peut être limité.
10. La difficulté principale résulte de ce que les rela-
tions entre Etats présentent tant de diversités; il existe
des unions d'Etat, des unions partielles d'Etats et des
arrangements relatifs à des organisations restreintes
d'Etats, dans lesquelles le statut juridique des parties
est loin d'être clair. Ces arrangements ne sont point
toujours conclus sur la base de la stricte égalité; les
droits de vote peuvent ne pas être les mêmes pour tous.
En conséquence, lorsqu'on parle d'égalité et de récipro-
cité, il convient de veiller à ne pas porter atteinte aux
arrangements librement conclus par les parties inté-
ressées, ni à les annuler. On risque aussi, en mettant
trop de hâte à énoncer une affirmation générale, de
porter atteinte à des relations comme celles entre le
Liechtenstein et la Suisse ou entre le Bénélux et l'Union
économique belgo-luxembourgeoise.
11. Il faut considérer ensuite la question des Etats
fédéraux. Certains membres de la Commission préfèrent
ne rien dire à ce sujet; d'autres pensent que, si le projet
doit contenir une affirmation générale, il serait logique
de dire quelque chose au sujet des Etats fédéraux et
de leurs parties composantes, qui dans bien des cas
sont également appelées Etats. En 1962, la Commis-
sion a réservé sa position en déclarant dans le para-
graphe 3 du commentaire, qu'on pouvait se demander
si l'Etat membre d'un Etat fédéral conclut le traité en
tant qu'organe de l'Etat fédéral ou en son nom propre,
et elle a ajouté que c'est dans les dispositions de la
constitution qu'il fallait rechercher la solution 2.

12. Mais la Commission devrait se déterminer de façon
précise sur le point de savoir si elle désire, en considé-
rant la capacité des parties composantes d'un Etat
fédéral, déclarer qu'en droit international c'est la partie
composante qui est partie au traité. Il y a des exemples
bien connus de cas où des traités ont pu être négociés
par des parties composantes; les cantons de la Suisse,
notamment, ont le pouvoir de négocier au sujet de
questions locales et, plus particulièrement, de questions
frontalières. Le Rapporteur spécial n'est pas tout à fait
certain si, en pareil cas, c'est la Suisse qui, en dernière
analyse, est partie au traité : s'il y a violation du traité,
est-ce la Suisse qui peut être citée devant la Cour inter-
nationale ou est-ce le canton seul, ou encore la Suisse

délègue-t-elle sa capacité de conclure des traités? Tout
avis à ce sujet doit nécessairement donner lieu à des
controverses. Bien que le texte du paragraphe 2 dise
que la question est réglée par la constitution, on peut
en déduire que la Commission accepte le point de vue
selon lequel une partie composante d'un Etat fédéral
peut être partie à un traité.
13. Si l'on admet qu'une partie composante d'un Etat
fédéral a la capacité de conclure des traités, on se
trouve en présence d'autres questions : par exemple,
peut-elle énoncer des réserves différentes de celles de
l'Etat fédéral, lorsqu'ils sont tous deux parties au même
traité? Selon certains, il peut y avoir une différence
entre la responsabilité internationale et la capacité de
conclure un traité; c'est là un point de doctrine très
délicat, sur lequel Sir Humphrey n'entend pas s'étendre.
Il se contente d'appeler l'attention de la Commission
sur les types de difficultés auxquelles il se heurte en tant
que Rapporteur spécial en présentant un article sur la
capacité de conclure des traités.

14. A son avis, la question ne devrait pas être mise
aux vojix immédiatement et il convient d'inviter le
Comité de rédaction à reprendre l'examen de cet article
et à rédiger un nouveau texte.
15. M. AGO est d'avis que les questions soulevées par
le Rapporteur spécial, pour intéressantes qu'elles soient,
ne doivent pas l'être à propos de l'article 3. Le cas où
un canton ou un Etat membre d'un Etat fédéral possède
seulement une capacité apparente de conclure des traités
et où cette capacité appartient à l'Etat fédéral lui-même
qui se sert des autorités locales comme de ses propres
représentants pour négocier un traité relève, en réalité,
de l'article qui concerne les autorités compétentes pour
négocier un traité et non pas de l'article relatif à la
capacité. Quant à savoir si, en cas de violation, c'est
l'Etat membre qui est responsable ou si l'Etat fédéral
endosse la responsabilité, la question est aussi en dehors
des préoccupations de la Commission pour le moment.
Le Rapporteur spécial peut être assuré que les pro-
blèmes délicats qu'il a évoqués ne seront pas affectés
par le libellé pour lequel la Commission optera.

16. Le PRÉSIDENT suggère que la Commission, sui-
vant la proposition du Rapporteur spécial, décide de ne
pas voter pour le moment sur l'article 3, d'écarter, en
raison de décisions antérieures, les mots « et aux autres
sujets du droit international » qui figurent au para-
graphe 1 ainsi que l'ensemble du paragraphe 3, et de
renvoyer le reste de l'article au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé 3.

ARTICLE 3 bis (Proposition du Rapporteur spécial ten-
dant à faire passer l'article 48 dans les « Dispositions
générales »)

A l'exception des articles 31-37 et de l'article 45,
l'application des présents articles à tout traité qui est
l'acte constitutif d'une organisation internationale ou qui
a été établi dans le cadre d'une organisation, est soumise
aux règles établies dans l'organisation intéressée.

1 Annuaire de la Commission du droit international, 1962
vol. II, p. 180.

2 Ibid.
3 Pour la reprise du débat, voir 810e séance, par. 28 à 78

et 811e séance, par. 2 à 51.
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17. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
présenter le nouvel article 3 bis qu'il propose.
18. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit qu'au moment où il rédigeait son rapport, il n'avait
pas encore sous les yeux les observations des gouver-
nements relatives à l'article 48. Sa proposition a pour
objet d'élargir la portée de l'article 48; aussi voudrait-il
savoir si la Commission approuve cette idée. Bien que
l'article 48 ait été adopté dans le contexte relatif au
défaut de validité et à la terminaison des traités, la
Commission n'ignorait pas que le même problème se
posait dans d'autres parties du projet, notamment dans
la première. En faisant de l'article 48 un article de carac-
tère général, on simplifierait beaucoup la rédaction d'un
certain nombre d'articles subséquents. Il vaut peut-être
mieux qu'au stade actuel la Commission n'examine
l'article que du point de vue du principe général qu'il
comporte et qu'elle ajourne la discussion du texte jus-
qu'au moment où elle abordera l'examen de l'article 48
lui-même.

19. M. ROSENNE appuie la proposition du Rappor-
teur spécial tendant à donner à l'idée contenue dans
l'article 48 un caractère plus général et à remettre à
plus tard la discussion du texte du nouvel article. Il
pense, cependant, qu'il serait peut-être souhaitable que
la Commission se prononce, dès maintenant, sur le
principe même qui est en cause.

20. Le PRÉSIDENT estime que si la Commission
attend l'article 48 pour se prononcer sur le principe,
elle devra, tant qu'elle ne sera pas parvenue à cet
article, renvoyer aussi l'examen de ceux qui touchent à
la même question. Il est donc d'avis de trancher dès
à présent la question de principe et d'attendre l'examen
de l'article 48 pour se prononcer de façon définitive.
21. M. AGO ne croit pas qu'il soit possible de prendre
une décision de principe touchant la généralisation de
l'application de l'article sans discuter du fond même
de l'article. Cependant, comme la question se pose
apparemment dans des articles antérieurs à l'article 48,
la Commission pourrait en discuter quand elle les abor-
dera. Du point de vue du principe, toutefois il serait
inélégant de placer, avant les articles relatifs à la négo-
ciation et à l'adoption des traités, une disposition pré-
voyant que l'apparition des présents articles à tout
traité qui est l'acte constitutif d'une organisation inter-
nationale est soumise aux règles de cette organisation :
l'organisation n'existe que du jour où ce traité est vala-
blement conclu.

22. M. BRIGGS est partisan de renvoyer à plus tard
toute la discussion concernant cet article. La Commis-
sion verra plus clairement les conséquences de la pro-
position lorsqu'elle abordera l'examen de l'article 48.
23. M. ELIAS estime également qu'il convient de dif-
férer l'examen de l'ensemble de la question; au stade
actuel, la Commission ne doit discuter ni le principe
en cause ni le texte du nouvel article lui-même, d'au-
tant plus qu'en rédigeant l'article 3 bis, le Rapporteur
spécial était parti de l'hypothèse que la Commission
adopterait l'article 3.

24. M. TOUNKINE est, lui aussi, partisan de l'ajour-
nement. Il y a des circonstances spéciales se rapportant

aux traités qui sont les instruments constitutifs d'orga-
nisations internationales; la Commission doit les garder
présentes à l'esprit lorsqu'elle examine ces situations
particulières.

25. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit qu'il a simplement voulu savoir si la Commission
accepterait, à première vue, l'idée d'élargir la portée
de l'article 48. Il est évident que le fond même de
l'article doit être examiné en détail. Du point de vue de
la rédaction, on éviterait la répétition si l'on élargissait
le champ d'application de l'article 48.

26. Le PRÉSIDENT croit comprendre que la majorité
de la Commission est d'avis d'ajourner l'examen de
l'article 3 bis et il propose de procéder ainsi.

// en est ainsi décidé 4.

ARTICLE 4 (Pouvoir de négocier, de rédiger, d'authen-
tifier, de signer, de ratifier, d'approuver ou d'accep-
ter un traité, ou d'y adhérer)

Article 4

Pouvoir de négocier, de rédiger, d'authentifier, de signer,
de ratifier, d'approuver ou d'accepter un traité, ou d'y

adhérer

1. Les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement et les
ministres des affaires étrangères n'ont pas à établir qu'ils
sont habilités à négocier, à rédiger, à authentifier ou à
signer un traité au nom de l'Etat qu'ils représentent.

2. a) Les chefs de mission diplomatique n'ont pas à
établir qu'ils sont habilités à négocier, à rédiger et à
authentifier un traité entre l'Etat qu'ils représentent et
celui auprès duquel ils sont accrédités.

b) La même règle s'applique au chef d'une mission
permanente auprès d'une organisation internationale
dans le cas de traités rédigés sous les auspices de ladite
organisation ou de traités entre l'Etat qu'il représente
et l'organisation auprès de laquelle il est accrédité.

3. Tout autre représentant d'un Etat doit établir, sous
la forme de pouvoirs écrits, qu'il est habilité à négocier,
à rédiger et à authentifier un traité au nom de l'Etat qu'il
représente.

4. a) Sous réserve des dispositions du paragraphe 1
ci-dessus, le représentant d'un Etat doit établir qu'il est
habilité à signer (définitivement ou ad référendum) un
traité au nom de l'Etat qu'il représente en produisant
un instrument de pleins pouvoirs.

b) Toutefois, dans le cas d'accords en forme simpli-
fiée, il n'est pas nécessaire qu'un représentant produise
un instrument de pleins pouvoirs, à moins que l'autre
Etat qui négocie le traité ne l'exige.

5. Lorsqu'un instrument de ratification, d'adhésion,
d'approbation ou d'acceptation est revêtu des formes
requises par un représentant de l'Etat autre que le chef
de l'Etat, le chef du gouvernement ou le ministre des
affaires étrangères, ledit représentant est tenu de prouver
qu'il est habilité à cet effet.

6. a) Dans les cas où il est requis, l'instrument de
pleins pouvoirs peut soit être limité à l'accomplissement

4 Pour la reprise du débat, voir 820e séance, par. 27 et 28.
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de l'acte dont il s'agit, soit revêtir la forme d'un octroi
de pleins pouvoirs qui englobe l'accomplissement de
cet acte.

b) S'il y a retard dans la transmission de l'instrument
de pleins pouvoirs, une lettre ou un télégramme, établis-
sant l'octroi de pleins pouvoirs et émanant de l'autorité
compétente de l'Etat intéressé ou du chef de sa mission
diplomatique dans le pays où le traité est négocié, est
accepté provisoirement, sous réserve de la production
ultérieure d'un instrument de pleins pouvoirs en bonne
et due forme.

c) La même règle s'applique à une lettre ou à un télé-
gramme émanant du chef d'une mission permanente
auprès d'une organisation internationale, lorsqu'il s'agit
des traités visés à l'alinéa b du paragraphe 2.

27. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
présenter le texte revisé qu'il propose pour l'article 4
et qui est ainsi rédigé :

Article 4

1. Un représentant peut être considéré comme ayant
pouvoir d'agir au nom de l'Etat qu'il représente, en
matière de conclusion de traités, aux conditions énoncées
dans les paragraphes qui suivent, à moins que dans un
cas particulier son défaut de pouvoir ne soit évident.

2. Les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement et les
ministres des affaires étrangères peuvent être considérés
comme ayant pouvoir de négocier, rédiger, adopter,
authentifier ou signer un traité ainsi que de signer tout
instrument relatif à un traité.

3. a) Les chefs de mission diplomatique peuvent être
considérés comme ayant pouvoir de négocier, rédiger ou
signer un traité entre l'Etat qu'ils représentent et celui
auprès duquel ils sont accrédités.

b) La règle énoncée à l'alinéa a s'applique aussi au
chef d'une mission permanente auprès d'une organisation
internationale dans le cas de traités rédigés sous les
auspices de l'organisation auprès de laquelle il est

accrédité.
c) Les autres représentants ne peuvent être considérés

comme ayant, du seul fait de leur charge, pouvoir de
négocier, rédiger ou adopter un traité au nom de l'Etat
qu'ils représentent; tout autre Etat qui négocie le traité
peut, s'il le juge bon, exiger la production d'un instru-
ment de pleins pouvoirs.

4. Sauf les dispositions du paragraphe 1, un repré-
sentant ne peut être considéré comme ayant pouvoir de
signer un traité ou un instrument relatif à un traité
que :

a) S'il produit un instrument de pleins pouvoirs ou
b) S'il ressort de la nature du traité, de ses termes ou

des circonstances de sa conclusion que l'intention des
Etats intéressés était de ne pas requérir la production
de pleins pouvoirs.

5. à) S'il y a retard dans la transmission de l'instru-
ment de pleins pouvoirs, une lettre ou un télégramme,
établissant l'octroi de pleins pouvoirs et émanant de
l'autorité compétente de l'Etat intéressé ou du chef de
sa mission diplomatique dans le pays où le traité est
négocié, peut être accepté provisoirement, sous réserve
de la production ultérieure d'un instrument de pleins
pouvoirs en bonne et due forme.

b) La même règle s'applique à une lettre ou à un télé-
gramme émanant du chef d'une mission permanente
auprès d'une organisation internationale, lorsqu'il s'agit
des traités visés à l'alinéa b du paragraphe 3.

28. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit qu'il y a un rapport étroit entre l'article 4 et l'ar-
ticle 31, qui traite des cas où un traité est conclu sans
que les dispositions du droit interne aient été pleine-
ment observées. Dans l'article 31, la Commission a
dans l'ensemble exclu les dispositions du droit interne
comme étant inapplicables, à moins qu'il n'y ait eu
violation manifeste des prescriptions qu'il contient.
Comme l'article 4 concerne, lui aussi, le droit interne,
la Commission voudra peut-être en différer l'examen
jusqu'à ce qu'elle aborde l'article 31, de manière à
discuter les deux articles en même temps.

29. M. YASSEEN pense que la Commission ne doit
pas envisager de discuter les deux articles en même
temps, mais qu'il lui serait difficile d'étudier l'article 4
sans jeter ce faisant, un coup d'oeil sur l'article 31. Il
doit donc être parfaitement admissible qu'un membre
de la Commission, en traitant de l'article 4, s'inspire
de l'article 31.

30. M. ROSENNE estime que la Commission pourrait
difficilement examiner l'article 4 avant de connaître les
vues du Rapporteur spécial, non seulement au sujet de
l'article 31, mais peut-être aussi des articles 32 et 49.
C'est pourquoi il appuie la proposition du Rapporteur
spécial tendant à différer l'examen de l'article 4.
31. M. AGO considère, pour sa part, l'article 31
comme l'un des plus défectueux du projet et n'aimerait
pas que ce texte soit expressément lié à celui de l'ar-
ticle 4. Il s'agit de deux questions entièrement dis-
tinctes : l'article 4 traite des pouvoirs de l'organe qui
négocie, tandis que l'article 31 traite de la validité
d'un traité à propos de la compétence de conclure des
traités, laquelle sera établie par des règles internes.
Il souhaite donc que la Commission se limite à l'ar-
ticle 4.

32. M. AMADO s'élève contre l'idée d'ajourner l'exa-
men de l'article 4 en le rattachant à l'article 31 qui se
réfère au droit interne relatif à la compétence de
conclure des traités.

33. M. CASTRÉN appuie M. Ago et est d'avis que
la Commission examine l'article 4 dans son ensemble,
sans le diviser, pour commencer tout au moins.

34. M. ELIAS estime que la discussion devrait porter
essentiellement sur l'article 4, mais le Rapporteur spé-
cial et les membres de la Commission sont certes libres
de se référer à tout autre article pertinent.

35. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que l'article 4, comme l'article 31, soulève cer-
taines questions de principe dans la manière dont il
traite des effets du droit interne; il se peut donc qu'à
la suite de la discussion de l'article 4, la Commission
soit amenée à modifier l'article 31. Ceci dit, il pense,
lui aussi, que l'article 4 peut être examiné dans son
propre contexte. Il serait cependant difficile de le dis-
cuter paragraphe par paragraphe parce qu'il existe un
lien étroit entre tous les paragraphes.

36. Le PRÉSIDENT dit cju'il invitera le Rapporteur
spécial à faire un exposé introductif général sur l'ar-
ticle 4, après quoi la Commission pourrait discuter
l'article dans son ensemble et, ultérieurement, para-
graphe par paragraphe.
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37. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que, pour tenir compte des critiques dont l'ar-
ticle 4 a fait l'objet, il a décidé de lui donner un nou-
veau libellé.
38. Comme le Gouvernement suédois l'a signalé dans
ses observations (A/CN.4/175, section 1.19), l'article 4
a essentiellement trait à la question de la preuve de
l'habilitation; ses dispositions ne sont pas censées défi-
nir le pouvoir effectif des organes de l'Etat, question
qui ressortit au droit interne. Le problème qui se pose
est de déterminer dans quelle mesure le représentant
d'un Etat peut se fier à une personne qui prétend agir
au nom d'un autre Etat. L'article 4 vise donc à régler
la question de savoir dans quels cas il faut produire la
preuve de l'habilitation.

39. On a critiqué les termes quelque peu catégoriques
dans lesquels les dispositions de l'article 4 sont formu-
lées. On a dit que la règle énoncée au paragraphe 3
ne correspondait pas à la pratique actuelle et qu'il arrive
qu'indépendamment des cas mentionnés aux para-
graphes 1 et 2, on reconnaisse à telle ou telle personne
le pouvoir d'accomplir les actes mentionnés sans qu'elle
ait à produire un instrument de pleins pouvoirs.

40. Le Gouvernement suédois a proposé de modifier
l'article en gardant présent à l'esprit le problème fon-
damental de savoir qui supportera les risques en cas
d'insuffisance de preuves. Sir Humphrey s'est efforcé
de tenir compte de cette suggestion. Il a en même temps
abrégé le texte en englobant, dans le nouveau para-
graphe 2, les dispositions concernant les chefs d'Etat,
les chefs de gouvernement et les ministres des affaires
étrangères, qui figuraient aux paragraphes 1 et 5 de
l'ancien article.

41. Le nouveau paragraphe 1 est purement intro-
ductif, sauf pour la réserve finale, « à moins que dans
un cas particulier son défaut de pouvoir ne soit évi-
dent », qu'il a introduite pour tenir compte des dispo-
sitions de l'article 31.
42. Dans les nouveaux paragraphes 2, 3 et 4, il a
employé les formules « peuvent être [ou « ne peuvent
être »] considérés comme ayant pouvoir ...» au lieu
des formules plus catégoriques « doivent établir » ou
« n'ont pas à établir » qui figuraient dans l'ancien texte.
Ce faisant, il a voulu assouplir le texte conformément
aux observations faites par un certain nombre de gou-
vernements. Sous sa nouvelle forme, l'article ne peut plus
être faussement interprété comme énonçant le pouvoir
absolu en droit international de conclure des traités.
Ainsi, par exemple, l'article ne dit rien d'autre que
ceci : un chef d'Etat, un chef de gouvernement ou un
ministre des affaires étrangères peut, sans produire de
preuves, être considéré comme investi du pouvoir
d'accomplir les actes dont il s'agit.

43. Le nouveau texte que Sir Humphrey propose a
peut-être besoin d'être quelque peu remanié de façon
à faire ressortir plus clairement que ses dispositions
concernent uniquement la preuve des pleins pouvoirs;
peut-être pourrait-on aussi abréger le texte encore davan-
tage.

44. M. CASTRÉN constate que le nouveau texte du
Rapporteur spécial semble nettement meilleur que l'an-

cien : aussi est-il disposé à l'accepter grosso modo.
Il y remarque pourtant quelques imprécisions et quelques
éléments inutiles et, d'autre part, le texte français ne
correspond pas toujours exactement au texte original
anglais.
45. M. Castrén approuve la suppression de l'alinéa a
du paragraphe 6 de l'ancien texte. Il accepte aussi la
nouvelle forme donnée à l'alinéa b du paragraphe 4,
d'où est éliminée la mention des accords en forme sim-
plifiée mais qui s'applique à d'autres cas possibles et
qui est donc plus complète.
46. Le paragraphe 5 de l'ancien texte, qui concerne
la ratification, l'adhésion, l'approbation et l'accepta-
tion, peut disparaître, du moment que l'on remanie
les dispositions des paragraphes 1 et 4 du texte en
question; mais il faudrait aussi modifier dans le même
sens le titre de l'article.
47. A l'alinéa a du paragraphe 3 du nouveau texte,
le Rapporteur spécial n'a sans doute pas eu l'intention
de donner aux chefs de missions diplomatiques un droit
général d'adopter (en anglais : « adopt ») des traités
entre l'Etat qu'ils représentent et celui auprès duquel
ils sont accrédités; le texte français donne ici le mot
« signer ». Si M. Castrén a bien compris, il s'agit seu-
lement de l'adoption du texte du traité, c'est-à-dire de
l'acte dont il est question notamment à l'article 6. S'il
en est bien ainsi, il faudrait le préciser clairement en
disant : « ou adopter le texte d'un traité », et faire la
même modification au paragraphe 2, où l'on trouve
en français le mot « adopter » et en anglais « adopt ».

48. Enfin, M. Castrén suggère de supprimer, à l'ali-
néa c du paragraphe 3, tout le dernier membre de
phrase : « tout autre Etat qui négocie le traité peut, s'il
le juge bon, exiger la production d'un instrument de
pleins pouvoirs », car cela va de soi.
49. M. BRIGGS se félicite d'entendre le Rapporteur
spécial dire que l'article 4 concerne la preuve du pou-
voir de conclure des traités, car on a dit qu'il soulevait
une question de droit interne. En fait, il a trait à une
question de droit international et, en 1962, l'orateur
avait lui-même préconisé que l'article stipule expres-
sément que c'est aux fins du droit international que les
chefs d'Etat, les chefs de gouvernement et les ministres
des affaires étrangères n'ont pas à produire la preuve
de leur pouvoir d'accomplir les actes envisagés 5. En
revanche, la question de la source du pouvoir relève du
droit interne. C'est pourquoi il propose de modifier le
titre de l'article comme suit : « Preuve du pouvoir de
négocier, de rédiger, etc. ».
50. En ce qui concerne l'article lui-même — dont
l'ancien texte n'est pas tellement sujet à critique —
M. Briggs n'a pas d'objection contre la manière de
voir du Rapporteur spécial, à condition qu'on souligne
davantage, dans le paragraphe 2, le fait qu'il traite
d'une question de preuve.
51. Cependant, M. Briggs pourra difficilement accepter
le paragraphe 1, notamment la réserve finale où il est

3 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. I, p. 83 et 84, par. 51 à 55.
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dit que le défaut de pouvoir doit être « évident ». Dans
l'article 31, le terme « évidente » se rapporte à la vio-
lation du droit interne et même dans ce cas il est assez
illusoire de penser qu'il soit facile de dire qu'une vio-
lation de droit est évidente. Or, dans l'article 4, il
s'agit d'un défaut de pouvoir et un défaut de pouvoir
n'est pas toujours une question de droit. Si l'on ouvre
le dictionnaire juridique de Black, le terme anglais
« manijest » est défini comme signifiant « indiscutable »
(indiscutable), « unmistakable » (certain), « self-
evident » (évident par lui-même) ou « requiring no
prooj » (ne nécessitant aucune preuve). Il serait certai-
nement très difficile de déterminer dans quels cas le
défaut de pouvoir ne nécessite aucune preuve. Le nou-
veau paragraphe 1 qui est proposé risque de soulever
plus de problèmes qu'il n'en résout et c'est pourquoi
il est partisan de le supprimer.

52. Le paragraphe 2 est ambigu; les mots « peuvent
être », surtout si on les lit en corrélation avec la réserve
finale du paragraphe 1, pourraient être interprétés
comme signifiant qu'en cas de doute quant à leur habili-
tation, on peut exiger des pleins pouvoirs d'un chef
d'Etat, d'un chef de gouvernement ou d'un ministre
des affaires étrangères. Aussi conviendrait-il de rema-
nier le paragraphe à peu près comme suit : « Aux fins
du droit international, les chefs d'Etat, les chefs de
gouvernement et les ministres des affaires étrangères
sont considérés d'office comme ayant le pouvoir... »
53. M. YASSEEN éprouve quelque difficulté à
comprendre l'utilité de cet article. Comme l'a souligné
M. Briggs, il s'agit ici d'une question internationale :
quand doit-on et quand ne doit-on pas exiger la preuve
qu'une certaine personne représente bien son Etat pour
accomplir des actes relatifs à la conclusion d'un traité ?
Il est généralement admis qu'un chef d'Etat, un chef
de gouvernement, ou un ministre des affaires étrangères
n'ont pas à fournir la preuve de leur pouvoir. Pour
M. Yasseen, toute autre personne, même si elle n'est
pas chef de mission diplomatique, doit être considérée
comme ayant les pouvoirs nécessaires si elle produit
un instrument de pleins pouvoirs.

54. Outre que la formule permissive n'est pas satis-
faisante, la nouvelle version n'ajoute pas grand-chose
au droit international positif; elle donne trop de détails
pour exprimer une idée simple. Il y aurait donc lieu
de la simplifier et de l'abréger.
55. M. TOUNKINE approuvant, dans l'ensemble, le
point de vue du Rapporteur spécial, veut se borner à
faire quelques remarques. Les principales difficultés
que soulève l'article 4 viennent du fait qu'il parle d'une
chose mais vise autre chose; il parle de pouvoir alors
qu'en réalité il a trait aux instruments de pleins pou-
voirs, en d'autres termes, à la preuve qui doit être
produite et non au pouvoir lui-même. Cela apparaît
d'une manière particulièrement claire dans l'ancien texte,
mais le texte remanié du Rapporteur spécial contient
encore quelques mentions du pouvoir. Le Comité de
rédaction devra modifier le texte de manière à expri-
mer exactement l'idée que tous les membres de la
Commission ont dans l'esprit.
56. M. Tounkine partage l'avis de M. Yasseen tou-
chant l'emploi des mots « peuvent être considérés ».

Il est de pratique générale de ne pas exiger d'un chef
d'Etat, d'un chef de gouvernement ou d'un ministre
des affaires étrangères qu'ils produisent leurs pleins
pouvoirs. Le texte du nouveau paragraphe 2 semble donc
constituer un pas en arrière. Si l'accord est général sur
ce point, le Comité de rédaction pourrait recevoir pour
instruction de modifier le paragraphe en conséquence.
57. Enfin, l'article devrait être considérablement abrégé
de manière à ne contenir que peu de chose en plus des
idées exprimées à l'alinéa c du paragraphe 3 et au
paragraphe 4.
58. M. AGO se plaît à constater que les membres
de la Commission sont largement d'accord avec le Rap-
porteur spécial sur l'idée qu'il y a lieu d'exprimer dans
cet article; en même temps, ils ne sont pas pleinement
satisfaits de la manière dont elle est exprimée.
59. M. Ago souscrit à ce que vient de dire M. Toun-
kine. Le Rapporteur spécial lui-même a bien senti que
l'ancien article 4 était trop long, trop pompeux, pour
traiter d'une question qui est en fait d'importance secon-
daire. De plus, le texte était rédigé de manière équi-
voque, comme le prouvent les observations des gou-
vernements. Par exemple, la délégation italienne à la
Sixième Commission de l'Assemblée générale avait
compris que l'article se référait à la question de fond
et visait à définir quels organes ont la compétence néces-
saire (A/CN.4/175, section II).

60. M. Ago ne partage pas l'avis de M. Briggs selon
lequel il conviendrait de préciser que l'article traite d'une
question de droit international. En fait, l'article ne
traite pas du tout d'une question de fond, que ce soit de
droit international ou de droit interne; il traite unique-
ment de la question des preuves à apporter pour éta-
blir que le représentant de l'Etat a les pleins pouvoirs
nécessaires; c'est pourquoi M. Ago appuie la suggestion
de M. Briggs tendant à modifier le titre de l'article.
61. Du point de vue de la rédaction, le texte proposé
par le Rapporteur spécial marque parfois une améliora-
tion par rapport à l'ancien texte, mais ce n'est pas
toujours le cas. Ainsi, l'ancien paragraphe 1 montrait,
si on le lisait bien, qu'il s'agissait uniquement d'une
question de preuves, tandis que le paragraphe corres-
pondant du nouveau texte, le paragraphe 2, accentue
l'équivoque en employant l'expression « peuvent être
considérés ».
62. Les propositions de M. Tounkine sont excellentes.
Il faut avant tout condenser l'article et y indiquer, sans
équivoque, qui doit produire un instrument de pleins
pouvoirs et qui n'y est pas tenu parce qu'il est présumé
avoir les pleins pouvoirs en question.
63. M. LACHS tient à féliciter le Rapporteur spécial
des améliorations qu'il a proposées à l'article 4. Au
contraire de l'article 31, qui traite du fond, l'article 4
traite d'une question de preuve. C'est pourquoi M. Lachs
appuie la proposition de M. Briggs tendant à modifier
le titre.
64. L'article 4 énonce les cas dans lesquels les pleins
pouvoirs doivent être produits et les cas où leur exis-
tence est présumée. Dans ces deux cas, les dispositions
de l'article sont destinées à assurer un minimum de
sécurité dans les relations internationales; un négocia-
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teur doit savoir dans quelle mesure il peut se fier à la
parole d'un autre négociateur.
65. M. Lachs partage les doutes éprouvés par
M. Briggs au sujet de la réserve inscrite à la fin du
paragraphe 1. En tout état de cause, cette réserve ne
peut être applicable qu'aux paragraphes 2 et 3; dans les
cas visés par les paragraphes 4 et 5 du nouveau projet,
il est difficile d'imaginer comment le défaut de pouvoir
peut être évident, puisque les pleins pouvoirs doivent
être produits. Toutefois, comme le paragraphe 1 sert
d'introduction et n'ajoute rien au fond de l'article, il
convient de le supprimer.
66. Quant au paragraphe 2, il appuie la proposition
de M. Briggs tendant à remplacer les mots « peuvent
être considérés comme ayant pouvoir » par « sont consi-
dérés comme ayant pouvoir ». Les mots « peuvent être »
sont équivoques et doivent ère remplacés, non seule-
ment au paragraphe 2, mais encore aux paragraphes 3
et 4. M. Lachs estime aussi, comme M. Tounkine
qu'il convient de remplacer partout la mention du pou-
voir par celle de la preuve des pouvoirs.
67. M. Lachs ne voit pas pourquoi, au paragraphe 2,
il est question seulement de la signature d'un instrument
relatif à un traité, alors qu'en ce qui concerne le traité
proprement dit, on mentionne le « pouvoir de négocier,
rédiger, adopter, authentifier ou signer ».
68. A l'alinéa 3 c, les mots « s'il le juge bon »,
semblent totalement inutiles et devraient être supprimés.
Le paragraphe 4 pourrait être abrégé, mais M. Lachs
n'a pas d'objection de principe contre les dispositions
qu'il énonce.
69. Le nouveau texte de l'article 4 offre néanmoins
une bonne base de travail pour le Comité de rédaction.

70. M. PAREDES déclare que les articles 4 et 31
traitent de deux problèmes totalement différents. L'ar-
ticle 4 a trait aux pouvoirs que doit produire un négo-
ciateur, et l'article 31 au pouvoir constitutionnel d'un
organe de l'Etat pour conclure un traité. Il convien-
drait donc que l'article 31 précède l'article 4.
71. Ni un chef d'Etat, ni un chef de gouvernement
ne devrait, en aucun cas, être tenu de produire des
pleins pouvoirs puisque c'est précisément le chef de
l'Etat ou le chef du gouvernement qui confère à une
autre personne les pleins pouvoirs pour la négociation
d'un traité. Il ne convient donc pas de laisser entendre
qu'un chef d'Etat ou un chef de gouvernement pourrait
avoir à se conférer à lui-même les pleins pouvoirs.
72. Quant à savoir ce qu'il faut entendre par défaut
de pouvoir « évident », ce défaut sera « évident » en
cas de signature d'un accord, non par le chef de l'Etat
ou par le chef du gouvernement, mais par un autre
organe qui ne possède pas, aux termes de la constitu-
tion, le pouvoir de conclure des traités.
73. Compte tenu du fait que l'article 4 traite de la
preuve, il convient d'établir une distinction entre la
preuve de la capacité de négocier et la preuve de la
capacité de conclure des traités. Il n'est pas évident
qu'un ministre des affaires étrangères doit être présumé
détenir le pouvoir de conclure des traités, à moins qu'il
n'agisse en qualité de mandataire du chef de l'Etat ou
du chef du gouvernement.

74. M. Paredes s'associe aux membres de la Commis-
sion qui ont fait observer que la question du pouvoir
relève du droit interne; c'est la constitution qui doit
spécifier les fonctions et les pouvoirs conférés à chacun
des organes de l'Etat.
75. Le nouveau texte proposé par le Rapporteur spé-
cial facilitera les négociations relatives aux traités et
M. Paredes est donc disposé à l'adopter.
76. M. EL-ERIAN approuve la plupart des observa-
tions présentées par M. Briggs. Comme l'article 4 traite
de la preuve du pouvoir et non pas du fond de la ques-
tion, il importe de maintenir le lien avec l'article 31
prévu à l'origine.
77. M. El-Erian accepte la proposition de supprimer
le nouveau paragraphe 1. La suppression de ce para-
graphe et de la réserve qu'il contient contribuera à
affirmer la situation spéciale du chef de l'Etat, du chef
du gouvernement et du ministre des affaires étrangères,
au sujet desquels l'ancien texte avait reconnu la pratique
générale, qui consiste à ne pas exiger qu'ils produisent
la preuve de leur pouvoir. Il pense aussi qu'il convient
de maintenir la triple distinction entre, premièrement,
la négociation, la rédaction et l'authentification; deuxiè-
mement, la signature; et troisièmement, la ratification,
l'adhésion, l'approbation ou l'acceptation, telle qu'elle
apparaît dans l'ancien texte de l'article 4.

78. Enfin, M. El-Erian demande si c'est le texte
ancien de l'article 4 ou le nouveau texte proposé par
le Rapporteur spécial qui sert de base de discussion.
Pour sa part, il estime que l'ancien texte pourrait être
abrégé de façon à tenir compte de quelques-uns des
objectifs visés par le Rapporteur spécial dans sa nou-
velle formule.

79. Le PRÉSIDENT déclare que la Commission est
saisie des deux textes, mais que le nouveau texte pro-
posé par le Rapporteur spécial est prioritaire. Toute-
fois, la Commission n'est liée ni par l'un ni par l'autre
de ces textes; les avis qu'elle exprimera seront commu-
niqués, avec les deux textes, au Comité de rédaction.

80. M. TSURUOKA estime que la nouvelle proposi-
tion du Rapporteur spécial améliore considérablement
l'ancien article 4 et il fait siennes les observations des
orateurs précédents, en particulier celles de M. Lachs.

81. En formulant l'article 4, la Commission doit avoir
présent à l'esprit que son but est de préciser la règle
du droit international afin d'assurer à la fois la sécu-
rité et la souplesse des transactions internationales. Le
Comité de rédaction saura certainement concilier ces
deux exigences apparemment contradictoires.

82. Lorsque la Commission parle des pleins pouvoirs,
comme preuve qu'un Etat autorise un individu à négo-
cier et à accomplir d'autres actes relatifs à la conclu-
sion d'un traité, elle doit aussi se demander quelle
forme doivent revêtir ces pleins pouvoirs. Dans l'ancien
texte, la Commission a précisé que les pleins pouvoirs
devaient être attestés par un instrument en forme écrite.
Mais M. Tsuruoka pense qu'il ne faut pas exclure la
possibilité d'admettre comme preuve une déclaration
orale, émanant par exemple du ministère des affaires
étrangères.
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83. Pour simplifier l'article 4, M. Tsuruoka estime,
comme d'autres orateurs, qu'il faudrait le réduire à
l'essentiel, c'est-à-dire aux paragraphes 2 et 3. Ainsi, la
Commission proposera une formule nette qui pourra
être acceptée par la plupart des Etats.
84. M. AMADO rappelle que la Commission a pour
tâche de dire quel est le droit international en cette
matière. Est-ce le principe qu'un chef d'Etat, un chef
de gouvernement, un ministre des affaires étrangères
sont habilités à négocier, rédiger, authentifier ou signer
un traité au nom de l'Etat qu'ils représentent ? Ou bien
faut-il admettre l'opinion du Gouvernement autrichien
(A/CN.4/175, section 1.3, par. 4), à laquelle s'est
rallié le Rapporteur spécial, suivant laquelle ce prin-
cipe ne serait qu'une présomption ? Ces trois person-
nages sont-ils des mandataires ou sont-ils eux-mêmes la
source du pouvoir en question? La Commission doit
répondre à ces questions.
85. Après les observations qui viennent d'être for-
mulées par divers membres, les paragraphes 4 et 5
du nouveau texte et le paragraphe 6 de l'ancien texte
ne tiennent pas debout. M. Amado propose de réduire
l'article à une disposition unique rédigée comme suit :
« Les représentants autres que a les chefs d'Etats, les
chefs de gouvernements et les ministres des affaires
étrangères et b les chefs de missions diplomatiques, ne
peuvent être considérés comme ayant, du seul fait de
leur charge, pouvoir de négocier, rédiger ou adopter
un traité au nom de l'Etat qu'ils représentent. » Tel est,
à son avis, la règle du droit international.

La séance est levée à 18 heures.

781e SÉANCE

Mardi 11 mai 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Elias, M. Lachs, M. Paredes,
M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Tabibi,
M. Tounkine, M. Tsuruoka, Sir Humphrey Waldock,
M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]
ARTICLE 4 (Pouvoir de négocier, de rédiger, d'authen-

tifier, de signer, de ratifier, d'approuver ou d'accepter
un traité, ou d'y adhérer) (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen du texte revisé que le Rapporteur spécial pro-
pose pour l'article 4 \

2. M. ROSENNE constate que la discussion a révélé
une tendance générale à restreindre la portée de l'ar-
ticle 4 à une simple question de forme : celle de savoir
quand et par qui la preuve formelle du pouvoir d'agir
en liaison avec la conclusion d'un traité est requise ou
non et quand cette preuve peut être facultative.
M. Rosenne est disposé à accepter cette façon d'abor-
der le problème.

3. Comme l'a fait observer M. Amado, il convient
de faire porter l'accent sur la question des pleins pou-
voirs, considérés exclusivement comme une question
de forme. Il est donc indispensable d'exclure des termes
tels que « pouvoir de négocier », qui ont été à l'origine
de bien des problèmes auxquels s'est heurtée la Commis-
sion; le terme « pouvoir » a diverses significations et
peut donc prêter à confusion. Toutefois, il sera assez
difficile de trouver un autre terme qui convienne. A
première vue, la mention de l'instrument conférant les
pleins pouvoirs pourrait paraître indiquée, mais les
débats de la quatorzième session ont montré la néces-
sité d'une souplesse plus grande que celle à laquelle
ce terme ferait penser. Il est particulièrement intéres-
sant à cet égard de se reporter à la déclaration faite à
la 641e séance par le Président actuel de la Commission
au sujet des cas où la preuve des pouvoirs de négocier
que possède un représentant revêt la forme d'une lettre 2.

4. M. Rosenne propose que le Rapporteur spécial et
le Comité de rédaction utilisent une formule du genre
« preuve de son pouvoir de négocier ». Il serait alors
inutile de traiter, dans l'article 4 ou dans le commen-
taire, la question du risque, question qu'a mentionnée
le Gouvernement suédois (A/CN.4/175, section 1.19).
Elle se pose directement à propos des articles 31 et 32
et un peu différemment à propos de l'article 47 au sujet
duquel il réserve sa position.

5. A ce sujet, M. Rosenne ne peut partager le point
de vue des orateurs précédents, selon lesquels la ques-
tion traitée à l'article 4 est entièrement distincte de
celles qui font l'objet des articles 31 et 32; en fait, les
deux séries de dispositions constituent, en quelque sorte,
le revers et l'avers d'une seule et même monnaie. Il
est donc nécessaire de coordonner les trois articles en
ce qui concerne non seulement les idées sous-jacentes,
but que la Commission est près d'atteindre, mais aussi
la rédaction.

6. M. Briggs ayant repris sa proposition de 1962 ten-
dant à introduire la formule restrictive « au fins du
droit international », M. Rosenne reprendra lui-même
sa contre-proposition tendant à ce que cette formule
soit remplacée par « aux fins des présents articles » 3.
Il est indispensable d'éviter de donner une portée trop
large à cette disposition.
7. M. Rosenne n'est pas en faveur de l'emploi des
termes « adopter un traité », qui sont entièrement nou-
veaux dans le projet d'articles et ne conviennent nulle-
ment, parce qu'ils peuvent avoir des significations
diverses.

1 Voir 780e séance, par. 27.

2 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. I, p. 81, par. 29.

3 Ibid., p. 85, par. 71.


